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Il est int.erdit de transmettre par la poste par la loi. Il existe actuellement un abus
tous livres, revues, périodiques, circulaires,
journaux ou autres publications contenant des Le pauvre diable, dont la santé est déla-
annonces représentant des guérisons merveil- brée, ayant perdu toute confiance dans les
leuses ou évidemment chimériques, ou des pou- i
voirs dle création ou de guérison, au moyen de médecins autorisés, s'accroche aux branches
médicaments, appareils ou expédients mention- et devient la victime d'escrocs qui livrent à
nés dans ces annonces. la lublicité ces fausses prescri)tions tendant

àt restaiurer la sanité. Quelques journaux pui-
M. HAGGART : Cette disposition vous 'lient actuellement une annonce vraiment

autorise à proscrite lotit journal au Canada. scandalleuise.
M. CLARKE :Peut-ot interjeter appel L MACLEAN Comme la réclame en fia-

tics décisions, dlu ministère ?veur dies ceinîtures électriques.
Sic WILIM ULOCI-( Que propose Sir WILA ULOCK :Cette annonce-

l'lonorable député ? i aussi est scandaleuse. On lit dans ces

M. CLARKE :Je ne saurais formuler de jotinrnaux des réclames en faveuxrde gens qui
proposition à cet égard. C'est une dispositioin fot professiol (l'exercer des pouvoirs sur-
fult draconienne. naturels Le député de Victoria-nord .

Sainel Hughes) peut bien penser que le pu-
M.AM. HUGHES: A mon avis, les blie ne se compose pas exclusivement (le

journaux et périodiques ne sont pas soumis naifs et de cies niais eu égard à l'énor-
.l censure du parlement canadien. Le pae- nie circulation de ces réclames et aux for

lenient n'est pus en lieu de s'ériger eii tribu- lunles réalisées par les promnoteurs dle ces !i
•li à cet égard. Voilà encore un chantillon v'ntions, et vu qe la loi du pays ne saurait
de cette législation tendant à la réformation atteintdre réellemnt ces fratites, il importe
des nmurs, législation condamnable, mon de ne rien négliger pour empêcher les inîpré-
avis. Il faut laisser au peuule la liberté de 'oyants de devenir victimes de ces machina-

ree qui lii plaît. Le ministre est e train tious.
de se heurter contre la presse. Peut-êtr
s'estil coalisé avec les médecins ;nmais il esUM.SAM. UGH : Le directeur
aura une levée de boucliers parmi les joru- ts Postes voudra lien se rappeler que ce
nalistes et cela à bon droit. prétendu thaumaturge, qui s'attribue des

S C ieceu éal pouvoirs surnaturels, n'est nullent atteint
Ste i léil ia endement discussion. Le texte

Poses aitil 'i exsteunelois!iffý1'e ax d,,l'aienenintporte '' au moyen d ' iniédi-Etats-Unis l A-t-on public le résultat mii

fov i. n I nt faut dser aue upe a liet de iins p aris o x é ie t. lfu

ie equudri papî lt des expédiemnts bruieiaiess

der WILLIAM iULOCK Je ne suis nul- pas surnaturels. A coup sûr, il n'ira pas
lenert renseigné sur l'npplicatioe rs pareille légiférer au delà des limites jou ra-ada.
nli. Qu'il relise sou amendment et il dr ioin-

M. AI-i Il existe lu loi dans e prendra oute l'absurdité.

sens, aux Etats-Unis. u. bMCLEAN Et comment le ministre
fsin W'illiat Mmuloc se proposet-il d'attei-

Sir W'ILLIlAM MULOCK : Nos l re les charlatans politiques qi infestent le
commencent à appliquer cette loi. Le député
tic Toroito-ouest demande s'il pourra être
interjeté appel de la décision du ministère. Sir W'ILIAM MULOU : Il faut laisser
De quel appel s'agit-il ? ce soin à leurs conimettants.

M. CLARKE : Sans doute, quelque folie- M. SPROULE Comment l'anîendcmeiit ei
tionnaire sera chargé de décider si les pério- discussion atteindra-t-il le fait que je vais
diques, les circulaires, les revues, les jour- signaler? Hier, en parcotruut un jotrnal, J'y
naux contiennent des annonces de guérisons ai vu dc récit t'une guérison merveilleuse cf'
absolument improbables, chimériques et au- fectuée au cotrs d'une isite à in certain
tres choses semblables. En pareilles circons- sanctire. Que ees guerisulîs puissent s'ef-
tances, le journal n'aurait-il pas droit d'ap- fectuer de pareille façoi, voilà ne idée que
pel ? tout médecin tournerait en ridicule, La

Sir WILLIAM MULOCK : La loi postale seule explication ratioîelle de pareil fait se-
attribue au directeur général des Postes le rait la Supposition qu'un miracle s'est opéré.
pouvoir en question, dans toute son inté- Lattînestioiisesiosesicipla dipositionelégis
gralité. Il ne -conviendrait pas qu'un fone- lative fit sts erait- ele insore
tionnaire usât de discrétion à cet égard. Le r faie sel iotrdit tintansporte
ministre, revêtu d'une grave responsabilité, pa ve prte e jurnt
serait tenu d'établir des règles générales,
avant d'exercer pareille autorité. Il faudrait MA JABEL ROBINSON L'objectif visé
établir, pour la gouverne de journaux et de par le millistre des postes. est sars doute
périodiques, quelques règlements, et il lui- excellemt. Il se distribue bien trop de jour-
porterait de bien établir la distinction entre ux sars valeur parmi nis populations.
les annonces légitimes et celles défendues Mais utiti aura autorité pour se prononcer en

Sir WILLIAM MULOCK.


